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O U s nous  avez  chargés  dé  présenter  le  mode  de 
préparer  les  lois  organiques  ’e  la  constitution,  et  les 
moyens  de  la  mettre  partielles  3nt  et  successivement  en 
acüyjté  : nous  venons  vous  sQiunettre  nos  vues  sur  ces 
importans. 
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■ Il'on  ne  s’est  point  formé  encore  ilne  i<l  'e  bien  exact* 
du  travail  sur  la  confection  des  lois  organiques;  Ton 
ii’en  coniioît  ni  la  nature  ni  JYten  lue. 

L’on  pense  communément  que  la  ccn  :ti!  utîc>t1  renferma 
toutes  les  dispositions  qui  peuvent  établir  en  France  lo 
régime  républicain  : l’on  se  lrojn]»e  ; la  con^titriLion  éta*; 
blit  les  bases  du  gouvernement,  mais  elle  ri’ctabiit 
le  gouvemcinent  lui-méme.  Elle  contient  des  pj  inclj>e5 
généraux;  elle  paroît  laisser  aux  lois  à dévelopj.er  et 
a fixer  les  conséquences  de  ces  primipes,  et  à de  ter- 
miner comment  le  pe^iiple  sera  gouverné.  Cette  véiilo 
est  sensible  pour  tout  esprit  meditaiif,  et  d’aiileuîs  ce» 
que  nous  dirons  par  la  suiie  lui  donnera  un  nouveau 
jour. 

Mais  s’il  est  nécessaire  de  développer  et  de  fixer  les^ 
eonsèquences  des  princi|>es  généraux  consacrés  par  la 
constitution,  pour  ne  point  abandonner  les  disposiiion^ 
censtitutionneiies  à des  intei  prétdtitms  arbitraires  cfui 
servent  si  bien  les  intéi  cts  de  l’ambitioii  et  des  partis  , 
il  est  important  aussi  d’appeler  la  sagesse,  la  réllexion, 
îa  méditation  la  plus  profonde,  à des  développemeus 
qui  peuvent  ou  ôter 'tout  l’eiiet  à la  coustitution , eu  lui 
en  clonner  un  qui  ne  soit  pas  dans  son  esprit,  ou  ne  pas 
luivdonner  tout  celui  qu’elle  doit  avoir.  C'est  ainsi  que  lût 
prudence  voit  de  grandes  diSIciiltés  a vaincre  là  où  l’im- 
prévoyance et  l’ii  réflexion  u’apperçôivent  aucun  obs- 
tacle; et  cependant  c’est  la  prudence  qui  sauve  et  qui 
affermit  les  empires,  et  c’est  l’imprévoyance  qui  les 
détruit. 

Ce  travail,  si  délicat  par  sa  nature,  a nécessairement 
une  étendue  qu’on  ne  soLipçfonneroit  pas , lorsqu’on  se 
contente  de  parcourir  la  coîistituîioii  avec  rapidité,  sans 
peser  sur  cliacun  de  ses  arlides,  sans  suivre  dans  toutes 
leurs  conséquences  les  dispositions  qu’ils  renferment,  et 
sans  combiner  les  moyens  dà^xécudon. 

Nous  venons  de  vous  prémunir  contre  toute  précipi” 
taticn  indiscrète,  et  de  vous  en  rappeler  les  dangers; 
nous  (levons  maintenant  vous  faire  pareoindr  les  détails 
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des  travaux  cfu’il  vous  reste  à faire  pour  asseoir,  le 
gouvernement  républicain. 

Nous  avons  réduit  d^abord  le  travail  sur  les  lois  or> 
ganiques  à des  divisions  générales. 

Nous  avons  pris  nos  divisions  générales  dans  Tordre 
éternel  des  choses. 

Toute  société  politique  est  circonscrite  dans  Tenclave 
d’un  terril^oire , lequel  est  partagé  au-devdans  par  les 
distributions  locales  qu’exigent  Texercice  de  la  souve- 
raineté du  peuple  J et  celui  de  certains  pouvoirs  déié- 
gués. 

La  première  partie  des  lois  organitiues  a donc  pour 
objet  les  parties  intégrantes  du  ter  ritoire  français  , et  sa 
distribution  intérieure. 

Toute  société  politique  est  composée  de  sociétaires  qui 
tous  ensemble  forment  le  peuple. 

La  seconde  partie  des  lois  orga.niques  a donc  pour 
objèt  l’état  des  citoyens. 

Dans  la  main  du  peuple  sont  tons  les  pouvoirs  des- 
tinés à maintenir  Tordre  social.  Il  en  est  qu’il  exerce 
par  lùi-même  dans  un  état  démocj  atique  ; il  en  *est  qu’il 
délègue  , parce  que  la  nature  des  cîioses  ne  lui  permet 
pas  de  les  exercer  directement  : dans  l’un  et  Tautre  ca^ 
le  peuple  fait  uii  acte  .de  souveraineté. 

La  troisième  partie  des  lois  organiques  se  rapport» 
donc  à Texercice  de  la  soiiveraincté  du  peuple.  Le  peu- 
ple , suivant  la  constitution , délègue  en  partie  le  pou- 
voir législatif;  il  déiègue  en  entier’ le  pouvoir  exécutif 
et  le  pouvoir  judiciaire-. 

La  quatrième  partie  des  lois  organiques  se  rapports 
donc  à Texercice  du  pouvoir  législatif , dans  Télendue 
qu’il  est  confié  à la  représentation  nationale. 

La  cinquième , à Texercice  du  pouvoir  exécutif. 

La  sixième,  à Texercice  du  pouvoir  judiciaire. 

Mais  ee»  pouvoirs  ne  peuvent  agir  si  leurs  aci@s  me 
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sont  soutenus  et  appuyés  par  les  moyens  que  leur  don- 
nent les  liriances  et  la  force  ])iib]iqiie. 

La  septième  partie  des  lois  organiques  se  rapporte 
donc  aux  dnaiices. 

La  huitième,  à la  force  publique. 

Après  avoir  ccmidéîé  la  Bèpublique  dans  sôn  état 
intérieur,  il  est  nécessaire  d®  llxerson  attention  sur  ses 
rapports  au  dehors. 

La  neuvième  partie  drs  lois  organiques  a donc  pour 
objet  les  relations  exlérieures. 

Ainsi  ; ^ 

Le  territoire  français  ; 

L^ètat  des  citoyens , 

; L’exercice  de  la  souveraineté  du  peuple  ; 

L’exercice  du  pouvoir  législatif,  par  la  représentatioii 
nationale  ^ 

, L’exercice  du  pouvoir  exécutif  ^ 

L’exercice  du  pouvoir  judiciaire j 
Les  finances  5 

La  force  publique  ; . 

Les  relations  extérieure^  . 

Voilà  les  divisions  générales  auxquelles  nous  pensoUi 
qu’il  convient  de  ramener  toutes  les  lois  organiques. 

Il  faut  maintenant  reprendre  successivement  chacun® 
de  ces  parties , et  en  trouver  d’abord  les  bases. 

C’est  dans  la  constitution  qu’on  doit  les  chercher  ; mais 
l’acte  consiitutibmiel  lie  les  donne  pas  toujours,  et  il  en 
est  que  vous  ne  pouvez  fixer  que  par  des  lois  particu- 
lières ; la  première  partie  des  lois  organiques  en  fournit 
un  exemple  frappant. 

Elle  doit  déterminer  : 

/ 

1°.  Les  principes  pour  reconnoître  quelles  sont  les 
parties  intégrantes  du  territoire  français  j 
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s'’.  Si  ces  îiinites  peuvent  être  reèulées,  et  comnlent 
elles  peuvent  Fêtrej 

5'^.  Ses  distributions  intérieures  et  locales. 

La  constitution  ne  s’explique  que  sur  ce  dernier  point  5 
elle  est  absolument  muette  sur  les  deux  antres.  Elle 
vous  laisse  à poser  les  principes  qui  doivent  décider  les 
questions  les  plus  importantes.  Vous  aurez  à régler 
comment  la  portion  du  peuple  qui  se  trouve  sur  un 
territoire  envalii  par  Feiinemi  , concourt  à Fexercice  v 
de  la  souveraineté  nationale  ; vous  aurez  à prononcer 
êux  la  question  difllcile  des  conquêtes. 

îjorsque  le  peuple  français  , forcé  par  la  nécessité 
d’une  juste  défense  , s’eniparera  du  territoire  de  ses 
agresseurs,  reiidia-t  il  les  pays  soumis  par  ses  armes? 

La  République  française  consentira-t-elle  à des  réii-. 
niions  ? Si  elle  croit  pouvoir  en  admettre  , comment 
poun  ont-eIIe«  être  demandées  ? comment  et  par  qui  se** 
ront-elles  délibérées,  acceptées  ou  rejetées? 

Il  était  également  nécessaire  de  fixer  les  bases  des 
fonctions^  attribuées  au  corps  législcitif;  et  cependant  la 
coiutitiilion  ne  contii  nt  à cet  égaid  que  des  dispocitions 
vagues  et  inctcterminées. 

li’on  donne  au  corps  législatif  une  latitude  beaucoup 
trop  fdliavanîe,  si  on  ne  Fastreint  à des  régies  dans 
l’exercice  de  ses  pouvoirs. 

Cet  inconvénient  paroit  moins  grave  pour  ceux  de  ses 
actes  qui  cmt  besoin  de  la  sanciibn  du  peuple.  Cepen* 
dant,  même  dans  ce  cas,  Fon  ne  doit  pas  tellement 
compter  sur  Fe.Tet  de  la  sanction , qu’on  se  permette  de 
négliger  les  piécautions  qui  peuvent  garantir  le  peuple 
des  surprises. 

Il  y/a  souvent  dans  les  lois  im  but  caché  qu’il  est 
trés-didicUe  d’appercevoîr  : il  ne  seroit  donc  pas  éton-* 
liant  que  l’insidieux  d’une  loi  échappât  à l’attention  du 
peuple;  et  cette  considération  est  tellement  importante, 
qu’elle  nécessite  la  hxation  des  principes  généraux  d’a^ 
Çrçs  doit  oyéi  ev  le  çGpp$  légisiabiV  meme  dana 
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les  actes  qui  peuvent  être  réformés  par  les  ’assenihlées 
primaires.  Il  est  donc  nécesvsaire  d'établir  des  règles  Mi- 
nérales sur  Fadniinistration  revenus  et  des 

dépenses  ordinaires  de  la  République,  sur  le.s  contri- 
butions publiques,  sur  la  déclaration  de  guerre,  sur 
rinstruction , et  meme  sur  les  honneurs  publics  rendus 
à la  mémoire  des  grands  hommes.  / 

Mais  l’inconvénient  dont  on  vient  de  parler  subsiste 
dans  toute  sa  force  à l’égard  des  actes  du  corps  législatif 
•qui  ne  sont  pas  soumis  à la  sanction  du  peuple.  L’on 
sent  combien  il  seroit  dangereux  de  laisser  au  corps 
législatif  des  pouvoirs  illimifés  sur  l’introduction  des 
troupes  étrangères,  qui  pmirroient  servir  de  moyen  à 
la  trahison  ^ sur  les  dépenses  imprévues  et  extraordi- 
naires, qui  peuvent  dégénérer  en  dilapidations  ; sur  les 
emprunts , qui  sont  quelquefois  mdispensabîes , mais  dont 
on  peut  faire  un  si  dangereux  usage  ; sur  les  mesures 
locales  et  particulières  à une  adrunistration  et  à une 
commune  , au  moyen  desquelles  des  représentans  am- 
bitieux pourroient  changer  partiellement  tout  l’état  in- 
térieur de  la  République  ; sur  les  changemens  dans  la 
distribution  partielle  du  territoire  français  ,- dont  ils  pour- 
roient abuser  pour  renverser  graduelienient  la  distrilra- 
tion  générale  j sur  les  mesures  de  sûreté  et  de  ti’anquil- 
< îité  générale  , qui  leur  faciliteroient  la  compression  do 
la  liberté,  rusurpathni  du  pouvoir  arbitraire,  l’établis- 
sement d’une  tyrannie  pdftée  jusqu’à  des  excès  aussi 
atroces  que  celte  sons  laquelle  la  France  a gémi  pen-^ 
dant  dix-buit  mois  entiers.  ' 

Si,  du  corps  législatif , Fon  passe  au  conseil  exécutif  ^ 
Fon  remarque  aussi  dans  la  consiitaticn  des  lanunes  très- 
dangereuses.  Les  articles  LXXV  , LXXVî  etLXXXH 
«ont  destinés  à déterminer  lès  relations  du  conseil  exé- 
cutif avec  le  corps  législatif.  Cependant  que  règlent  ils  ? 

^ des  rapports  purement  mécaniques.  Il  n’est  pas  un  de 
ces  ai  tieies , il  n’en  est  aucun  autre  qui  donne  des  prin- 
cipes généraux  sur  les  rapports  entre  les  deux  pouvoirs, 
quant  à la  manière  dont  iis  doivent  marcher  ensemble. 

L’on  doit  donc  craindre  qu’ils  ne  se  heurtent,  qiFij^ 
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ne  se  croisent , qu^ils  ne  s’entravent  sans  cesse , qu’il  ne 
s’élève  entre  eux  des  questions  interminables  de  compé- 
tence J et  que  l’un  des  deux  ne  finisse  par  ruinei’  l’autre. 

Mais,  après  avoir  rassemblé  sous  cliaque  partie  des 
lois  organiques  les  bases  ccnsacrées  par  la  constitution, 
et  avoir  créé  celles  que  la  constitution  n’établit  pas , il 
faudra  s’engager  dans  les  détails  , et  examiner  lesquelles 
de  ces  bases  ont  besoin  du  secours  de  lois  particulières. 

. Quelques  articles  ne  présentent  aucune  difficulté  y 
mais  il  en  est  beaucoup  qu’il  faut  développer , 

Dont  il  est  indispensable  de  fixer  les  conséquences  , 

Dont  il  est  nécessaire  de  régler  le  mode  d’exécution. 

Donnons  quelques  développemens  â cette  vérité. 

Vous  ne  pouvez  convoquer  les  assemblées  pTimaires 
sans  faire  d’abord  une  nouvelle  répartition  de  la  popu- 
lation par  cantons.  En  effet , la  constitution  veut , ai  ti- 
c le  II , que  les  assemblées  primaires  soiefit  formées  par 
cfifntons;  elle  ne  les  compose,  suivant  raitic’e  XI,  que 
des  citoyens  domiciliés  dans  le  canton.  Par  Tarticle 
XXlîî  , elle  forme  des  réunions  u’asseniblées  primaires, 
et  accorde  la  nomination  d’un  député  à chaque  réunion 
résultant  de  trente-neuf  à qu  ara  rite -un  mille  âmes  j or, 
il  est  évident  que  , suivant  la  distributioîi  actuelle  des 
cantons  ^ il  arrivera,  très-rarement  que  les  assemblées 
primaires  d’un  seul  canton , ou  celles  de  plusieurs  can- 
tons réimis  , donnent  exactement  cette  population  de 
treille- neuf  à quaraute-un  mille  âmes. 

Vous  aurez  à expliquer  quelle  est  cette  condition  de 
la  naissance  qu’exige  l’article  VI , pour  regarder  un 
iiidividii  comme  citoyen  français  : l’homme  né  de  père 
et  mère  français  en  pays  étranger  est-il  réputé  fran- 
çais ? Il  avoit  le  choix  eiâtie  deux  pairies  : dans  quel 
temps  et  dans  quelle  forme  aura-t-il  dû  opter  pour  la 
France  ? 

Comment  sera-t-il  censé  avoir  opté  pour  le  pa^rs  qui 
Ta  vu  naître  ? 

Si  vous  considérez  cet  individu  comme  citoyen  ^ accor- 
derez-vous le  même  avantage  à celui  qui  ne  sera  né 
guQ  d’un  père  français  ou  d’une  mère  française  ? 


Ces  questions  sont  importantes  ; car  l’individu  excî# 
de  la  qualité  de  citoyen  par  sa  naissance , ne  peut  pa» 
espérer  de  Facquérir  avant  Tâge  de  vingt-un  ans  ao 
coniplis. 

Vous  aurez  également  à fixer  Fétat  des  enfans  mineuri 
d’un  étranger  cpii  a acquis  en  France  les  droits  de  ci-» 
toyen. 

Vous  aurez  à expliquer  encore  la  condition  du  demi- 
çilié. 

La  constitution  n’a-t-elle  entendu  par  le  mot  domicile 
qu’une  simple  résidence  en'  France^,  ou  a-t-elle  voulu’ 
que,  pour  être  aêmis  aux  droits  de  ^citoyen , Fon  eût 
un  siège'  iixe  de  sa  pensionne  et  de  i^es  aft'^ires  de  ma- 
nière que  les  vagabonds  et  les  non  domiciliés  ne  puis- 
sent point  prétenckre  à rexercice  des,  droits  politiques  ? 

Vous  aurez  à expliqüer  presque  toutes  les  conditionar 
sous  lesquelles  un  étraîügèr'peût  étrie  admis  ,à  l’exercice 
des  droits  de  citoyen 'français.  ^ 

Sera-t-il  réputé  domiciliq,  en  France  après  une  rési-^ 
dence  d’une  année  p pu  sêr,g:rP^^  ™ année  après  le  do- 
micile acquis,  qüaux  tèrniès  de  l’article  IV  il  jouira 
des  droits  de  citoyen?  et,  dans  ce  dernier  cas',  par 
quel  laps  de  temps  acquerra-t-il  le  domidle  et  à quelles 
formes  sera-t-il  soumis  pour  ;co^^tater  l’intention  qu’il  a. 
jelie  de  s’établir  en  Francé  f ’ ' 

Lui  sufnra-t-il , pour  être  regardé  comme  .vivant  d® 
«on  travail , de  prendre,  de  ces  qualités  bannales  de  né- 
gociant ou  de  banquier  , ou  d'avoir  exercé  par  inter- 
valle un  métier  quelconque  ? . 

Sera-ce  assez  pour  lui  d’acquérir  en  France  une  pro- 
pice té  quelconque , lorsque  d’ailleurs  il  laissera  dans 
son  pays  natal  la  majorité  de  sa  fortune  ? 

Si  vous  ne  faites  cesser  toute  possibilité  de  fraude  , 
si  vous  ne  soumettez  l’exécution  de  Faiticle  IV  à des 
formes  sages  et  sévères , ii  tournera  nécessairemenlj 
contre  vous , et  ii  donnera  de  l’influence  à Fétrange« 
dans  vos  assemblées  primaires. 

Jiapport,  etc,  ^ par  Cambacérèe^  jk  S 
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Vous  aur«ïJ  ég^ement  à décider  comment  se  fera 
Pouverture  des  assemblées  pi’imaires  et  électorales  , et 
fkii  (Jui  l’ordre  y sera  maintenu , jusqu’à  ce  qu’elles 
tfbrént  constituées  par  la  nomination  d’iiii  président  et 
de  secrétaires. 

• .Vous  aurez  à définir  cette  police  que  l’article  XI V 
doline  aux  assemblées  primaires,  et  à rcssujétir  à des 
régies  telles  , qu’elle  maintienne  toujours  la  tranquillité , 
sans  jamais  blesser  les'^droits  du  citoyen. 

Vous  aurez  à prendre  des  mesures  telles,  qu’en  ga- 
rantissant au  peuple  le  droit  de  se  fonner  régulièrement 
et  facilement  en  assemblées  primaires  , des  ambitieux 
ne  puissent  pas  se  permettre  d’assimiler  un  rassemble-^ 
ment  illégal  à une  assemblé^  légitime. 

Vous  aurez  à organiser  le  conseil  exécutif,  et  à dé- 
cider si  les  vingt-quatre  membres  qui  le  composent, 
participeront  tous  également 'à  l’administration  générale  j 
©U  si  quelques-uils  cl^^ntre  eux  formeront  un  directoire  j 
et  les  autres  un  conseil. 

Vous  aurez  à dé télopper  les  fonctions  et  les  pouvoirs  de 
ce  meme  conseil  exécutif  3 comment  il  pourra  faire  mou- 
voir les  forces  militaires  de  l^jRépiiblique  , disposer  des 
finances  de  l’Etat  y -agir  sut*  ^ les  corps  administratifs. 
Trop  de  puissance  le  rendroit  redoutable  à la  liberté., 
Irop  peu  le  r endroit  nul.  Jf  faudra  de  langues  combi- 
naisons pour  trouver  un  juste  milieu  , pour  trouver  sur- 
tout les  eoiitre-pokls  qui  préviennent  l’abus  et  l’extension 
du  pouvoir,  sans  jamais  en  entraver  l’exercice. 

Vous  aurez  à fixer  les  rapports  entre  le  conseil  exé- 
cutif et  les  agens  en  chef  de  l’administration  générale. 

Vous  aurez  à déterminer  les  cas  do  responsabilité  du 
conseil  exécutif. 

L’article  LXXII  limite  là  responsabilité  à l’inexécu- 
tion des  lois  et  aux  abus  que  le  conseil  ne  dénonce  pas; 
mais  il  est  évident  que  toute  inexécution  des  lois  ne 
peut  pas  être  matière  à responsabilité  , et  qu’ai  ors  il  faut 
donner  dçs  règles  pour  reconnoître  les  excuses  admis- 
eildes.  Il  est  évident  encore  que si  l’on  21’explique  et 
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que  î’ôn  doit  entendre  par  abus , le  eerps  législalif  pour- 
roit  appliquer  ce  caractère  à des  choses  auxquelles  il 
ne  convient  pas,  et  gêner  par-là  Faction  du  gouverne- 
ment  5 que  si , au  contraire  , le  conseil  exécutif  parve- 
^ noit  à en  imposer  à Fopinion  et  à capter  la  faveur,  il 
lie  se  tiouveroit  jamais  d’abus  dans  tout  ce  qu’il  n’au-^ 
roit  pas  dénoncé. 

Les  mêmes  réflexions  s’appliquent  aux  prévarication* 
pour  lesquelles , suivant  l’aitide  LXXI , les  membre* 
du  cônseil  sont  accusés  par  le  corps  législatif. 

- V ous  devez  préciser  ce  qu’il  faut  entendre  par  pré- 
varications : autrement  il  peut  arriver  , ou  que  les  mem- 
bres du  conseil  échappent  à la  peine  d’une  prévarica- 
tion véritable:,  ou  qu’ils  soient  exposés  à être  accusés 
pour  des  actes  par  lesquels|ils  n'àuroient  pas  réellement 
prévariqué.  •'  ' ■ ' 

J1  y. aur oit  beaucoup  d’autres  observations  à proposer 
sur  le. travail  que  demandera  l’organisation  des  muni'C 
cipalités , des  corps  administratifs , des  autorités  :judi-» 
claires , de  la  trésoreiie , de  la  comptabilité  et  ae  la 
force  publique.  Je  vous  dirois  que  tout  est  à faire  dan* 
ces  parties  ; mais  cette  matière  est  trop  vaste  pour  que 
nous  ayons" pu  l’épuiser  dans  le  court  espace  de  temps 
qui  nous  a été  donné  ; et  d^ailleurs , ce  travail  regarde 
plus  particulièrement  ceux  que  vous  chargerez  de  la 
eonfécticm  des  lois  organiques. 

Polir  nous , nous  ne  voulions  que  vous  faire  sutîîsam-* 
meut  connoîlre  ’ Fimportance , l’étendue  et  l’objet  du 
travail  sur  les  lois  organiques.  Nous  pensons  vous  en 
avoir  donné  mne  idée  ; il  nous  reste  à vous  parler  de* 
moyens  de  Féxécufer. 

""Vous  avez  à choisir  entre  deux  moyens  : celui  de  confier 
à chacun  de  vos  comités  la  partie  des  lois  qui  se  rapport© 
â sès  attribii lions  ; celui  ‘3e  former  une  commission  qu® 
vous  chargerez  de  la  totaiilé  du  travail.  ^ 

Le  premier  moyen  nous  paroit  entraîner  et  beaucoug 
«le  lenteur  et  de  grandi  incpiivénien#. 
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Il  est  diffîcile  qu’un  comité,  absorbé  par  des  détails 
d’exécution , puisse  trouver  le  temps  et  le  recueillement 
‘nécessaires  pour  se  livrer  aux  méditalioils  profonde# 
qu’exige  le  travail  des  lois  organiques. 

Il  est  plus  difficile  encore  qne  ce  travail , ainsi  partagé,, 
puisse  avoir  l’ensemble  et  l’harmonie  sans  lesquels  1© 
système  des  lois  organiques  seroit  absolument  manqué. 
Créai’  une  commission  no'us  a paru  la  seule  mesure 
propre  à accélérer  le  travail  et  à y établir  de  l’har- 
monie. 

Au  surplus , une  telle  commission  doit  étr.e  peu  nom- 
breuse , afin  qu’elle  puisse  mieux  s’entendre , et  que  ses 
opérations  prennent  un  mouvement  plus  rapide. 

Les  membres  qui  la  composent  ne  doivent  pas  être 
choisis  parmi  ceux  qui  sont  employés  dans  les  comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale. 

Il  faut  vouer  exclusivement  à la  méditation  ceux  qu© 
vous  chargerez  du  travail  dés  lois  organiques  ; il  n© 
faut  pas  que  la  distraction  des  afiaires  et  les  embarras,  du 
gouvernement  partagent  des  e.^prits  qui  ont  besoin  dé 
toute  leur  capacité.  . ' 

Elle  doit  avoir  une  latitude  suffisante  pour  s’entourer 
de  tous  les  renseignemens  et  de  tous  les  moyens  d’ac-, 
célérer  et  de  perfectionner  son  travail. 

Elle  doit  sur-tout  s’environner  de  l’opinion  publique; 
et,  à l’exemple  des  législateurs  de  la  Grèce,  inviter  tous 
les  citoyens  à concourir  à son  ouvrage. 

Tel  est  le  mode  par  lequel  vous  parviendrez  à orga- 
niser la  constitation  aussi  promptement  qu’il  est  possible, 
passons  maintenant  aux  moyens  de  mettre  partiellement  ^ 
et  successivement  en  activité  les  dispositions  de  l’acte 
eonstitutionnel. 

Cette  seconde  partie  de  nps  réflexions  portera  sur 
deux  points  : l’ordre  dans  lequel  il  convient  d’exécuter 
le  travail  sur  les  lois  organiques  ; la  manière  de  donner 
successivement  le  mouvement  et  la  vie  aux  différente# 
parties  de  la  constitution. 


LWdre  du  trayail  doit  eLre  déterminé  pnr  le  plil» 
ou  le  moins  d’influonce  que  chaque  partie  des  lois 
organiques  a sur  la  possibilité  de  mettre  en  activité  la 
constitution.  C’est  d’après  cette  règle  qu’il  faut  les  dis- 
poser. * 

La  première  impulsion  de  la  constitution  partira 
nécessairement  des  assemblées  primaires  , qui  soitt  ap- 
pelées à créer  toutes  les  autorités  sans  lesquelles  la 
constitution  ne  peut  être  mise  en  activité. 

Il  faut  donc  d’abord  les  organiser. 

Vous  ne  pouvez  les  organiser  sans  indiquer  bien  pré- 
cisément de  quels  élémens  elles  seront  composées , et 
sans  dissiper  tous  les  nuages  qui  ponrroient  obscuiar 
et  rendre  douteuse  la  qualité  de  citoyen  français. 

Vous  ne  pouvez  déterminer  clairement  cette  qualité , 
sans  décider  d’abord  quelles  sont  les  contrées  dont  les 
habitans' font  partie  du  peuple  français,  et  sont  appelés 
à concourir  à l’exercice  de  la  souveraineté  nationale. 

Ainsi , vous  devez  vous  occuper  d’abord  dès  trois 
premières  parties  des  lois  organiques,  c’est-à-dire , d« 
ce  qui  est  relatif 

Au  territoire  français  5 

A rétat  des  citoyens  ; * 

A.  rexercice  la  souveraineté  du  peuple. 

Aus5itôt.  que  le  peuple  sera  en  état  de  nommer  ses 
magistrats,  vous  devez  être  prêts  sur  les  autorités  qu’il 
est  le  plus  urgent  d’établir;  et  ces  autorités,  aussitôt 
après  leur  formation,  devront  avoir  sous  les  yeux  les 
lois  qui  leur  tracent  les  règles  de  leur  conduite. 

Les  autorités  dont  l’établisse îuent  est  le  plus  urgent , 
sont  celles  qui , par  leurs  fonctions , se  trouvent  les  plus 
rapprochées  du  peuple  , et  par  conséquent  : 

Les  municipalités  ; 

Les  corps  administratifs  ; 

Les  autorités  judiciaires.  1 

Vous  devez  donc  vous  occuper,  en  second  lieu,  de® 


lois  ^uî  orgamseront  ces  autorités , et  qui  détermineront 
leurs  fonctions  et  leurs  pouvoirs. 

lie  pouvoir  exécutif  est  Taxe  sur  lequel  tourne  la 
«nachine  politique  : les  niunicipalités  et  les  corps  acimi- 
nistratifsenfontsans  doute  partie  5 mais  tant  qu’ils  ne  seront 
pas  ramenés  à un  centre  qui  leur  donne  un  mouvement  uni- 
forme, tant  que  les  autres  parties  de  l’administration  ne  fe- 
ront pas  d’harmonie  dans  les  opérations  dli  gouvernement , 
il  n^y  aura  ni  ensemble  ni  unité.  Il  faut  à la  Rëpublî^ 
que  une  providence  politique  , qui  surveille  et  agisse  sans 
cesse  dans  toutes  les  parties,  et  c’est  l’organisation  du 
conseil  exécutif  qui  seule  peut  lui  procurer  ces  avantages. 

N^ous  * plaçons  donc  l’organisation  du  conseil  exécutif 
et  les  lois  qui  préciseront  ses  fonctions , ses  rappo>  ts , 
immédiatement  après  le  travail  sur  les  corps  adminis- 
tratifs et  Judiciaires. 

Dans  les  circonstances  où  nous  vivons , vous  ne  pouvez 
trop  toi  vous  occuper  des  relations  extérieures,  pour 
fixer  la  forme  définitive  des  négociations  et  des  traités  : 
nous  pensons  donc  que  cette  inaticre  doit  venir  immé- 
diafement  après  le  c'onseil  exécutif,  avec  les  fonctions 
duquel  elle  a d’ailleurs  des  rappoi  ts. 

Les  finances  et  la  force  publique  appelleront  ensuit© 
votre  attention. 

Enfin , vous  terminerez  vos  travaux  par  l’organisation 
du  pouvoir  legislatif , que  vous  finirez  par  déposer  entre 
les  mains  de  vos  successeurs.  ‘ 

Li’ordre  que  nous  rendons  de  vous  indiquer  pour  le 
travail , détermine  aussi  celui  dans  lequel  les  difièrentes 
parties  de  la  constitution  doivent  être  mises  successive- 
ment en  activité.  ‘ ^ T 

Les  motifs  que  nous  vous  avons  présentés  sur  le  pre- 
mier de  ces  deux  objets  , s’appliquent  également  au 
second. 

Ici  se  présente  une  question  sur  laquelle  votre  com- . 
mission  ne  se  permettra  pà?  une  initiative  indiscrète  ^ 
maiî»  qu’elle  doit  cependant  you-s  faire  appercevoir^ 


Les  lois  orgniiîqnes,  et  nous  Tavons  déjà  dit,  se  lient 
tellement  à l’elïet  de  la  con.4itulion , que  , bien  plus  ' juts 
les  lois  ordinaires , elles  paroissent  avoir  besoin  de  la 
sanction  du  peuple  français. 

Lui  en  soumet  Irez- vous  cbaque  partie  à mesure  qidclls 
aura  été  arretée  par  vous,  ou  attendrez  - vous  que  !<î 
travail  soit'  achevé  pour  lui  en  soumettre  renseaible  ? 

Shl  nous  étoit  permis  de  prévenir  votre  opinion  , Rx)u.^ 
vous  rappclle3rions  que  rassembler  trop  fréquemment  te 
peuple,  que  le  déranger  prescpie  chaque  ]our  des  tra- 
vaux où  il  puise  les  aJimens  de  sa^  faniillc  , c’e^t  le 
détourner  d\in  devoir  pour  Fappliqutîr  à un  a utiC, 
au  lieu  de  lui  apprendre  à les  tous  concilier  ; c^est  le 
fatiguer  par  les  formes  d’une  démocratie  trop  active; 
c’est  peut-être  l aleptir  son  ardeur  pour  rexercice  de  ses 
dioits  politiques  ^ c’est  exiger  de  lui  une  assiduité  qu’il 
n’aura  pas,  et  exposer  les  asse minées  primaiies  a devenir 
le  domaine  de  quelques  ictrigans. 

- L’on  craindra  peut-être  que  , si  Fou  ne  présente  que 
la  totalité  des  lois  organiques  à la  sanction  du  peuple  , 
Fou  ne  puisse  niettre  graduellement  et  siiccessiremeiit 
en  activité  les  diverses  parties  de  la  conditulion  ; îiïak 
nous  ne  croyons  pas  qu’il  soit  impossible  de  leur  domier 
une  execution  provisoire  , et  ooiis  ^pensons  même  qu’es- 
sayer ainsi  les  lois  orgaiiiqiu  s sous  les  yeux  du  peuple, 
c’est  le  meiiiear  moyen  de  les  lui  faire  bien  connoitre  et 
' d'éclairer  son  voeu  lorsqu’elles  seront  présentées  à son 
acceptation  : vous  aurez  donc  à voiis  hxer  sur  ce  point 
important , ou  dans  ce  moment  même,  ou  lorsque  la  coni-, 
niis5jloii  que  nous  vous  pi  oposons  d’établir  vous  présen- 
tera le  résultat  de  ses  premiers  travaux. 

Nous  unir'^us  par  quelques  observations  que  vous  ne 
pourriez  négliger  sans , exposer  la  constitution  à tous  les 
hasards  de  Finstabilité. 

La  confection  des  lois  organiques  tient  de  si  prés  au 
sort  de  la  constitution  elle-même  , qu’il  n’y  a cju’uiie 
Convention  qui  puisse  Fentreprendre  et  Facliever  ; dé- 
fiez-vous doue  de  toutes  proposlüoixs  qui  pourr  oient  vous 
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être  faites  d’appeler  une  législature  avant  le  moment  où 
vous  aurez  parfaitement  assis  le  gouyernemeut  républi-* 
cain.  Une  législature  neseroit  pas  investie  de  pouvoirs  siilli- 
sans  pour  consommer  la  grande  entreprise  que  vous  avez, 
connnencée  5 et  rien  ne  seroit  plus  dangereux,  rien  ne 
seroit  plus  favorable  aux  vues  de  raiiibiiion,  que  d’ac- 
coutumer le  corps  législatif  à mettre  la  dernière  main 
aux  travaux  d’une  Convention  , de  lui  laisser  la  faculté 
de  donner  Texécution  à ses  pouvoirs , et  de  détériorer 
d’une  manière  insensible  la  forme  du  gouvernement,  tout 
en  j'‘aroissant  en  respecter  les  bases. 

Demeurez  donc  à votre  poste,  et  ne  remettez  vos  pou- 
voirs qu’après  avoir  achevé  et  essayé  votre  oilyiage  , 
qidaprcs  que  Texpérience  l’aura  marqué  du  sceau  de 
la  perfection  et  de  la  stabilité  ^ et  si  vos  ennemis  parve- 
31  oient  à vous  arracher  jusqu’à  la  possibilité  de  faire  le 
bien  , il  n’y  auroit  pas  à hésiter  , votre  devoir  seroit 
d’averlir  le  peuple  que  votre  tâche  n’est  point  remplie  , 
et  qu’il  doit  contrer  à de  nouveaux  mandataires  le  sein  de 
terminer  le  grand  ouvrage  de  la  constitution  et  du  gou- 
vernement. 

L’on  a dit  avec  raison  que  le  secret  des  lois  est  dans  le 
temps  : profitons  <le  cette  maxime  , et  mettons  à l épreuve 
nos  institutions  politiques.  Les  spéculations  éblouissent 
souvent  les  esprits  les  plus  sages  : l’expérience  seule  dis- 
sipe les  illusions  de  la  théorie  j usons  de  ses  leçons.  Elle 
nous  a montré  des  défauts  dans  les  lois  qui  d abord  nous 
ayoi#^nt  séduits  par  leurs  brillantes  apparences  5 quetle 
nous  apprenne  donc  à ne  point  remplacer  des  abus  par 
(les  abus,  à écarter  de  la  route  des  lois  les  obstacles  qui 
pourroient  en  entraver  la  marche;  et  si  iicus  ne  pou- 
vons atteindre  à la  perfection  , du  moins  rapprochons- 
nous- en  autant  que  la  foible  humanité  en  est  capable, 
lorsqu’elle  ne  néglige  aucune,  des  précautions  que  lui 
indique  la  sagesse. 
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• DÉ  CRET  DU  29  GERMINAL. 

Da  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  la 
commission  instituéè  par  le  décret  du  10  germinal,  pour 
faire  un  rapport,  et  présenter  un  projet  de  decret  sur 
le  mode  de  préparer  les  lois  organiques  de  la  consti- 
tution , et  sur  les  moyens  do  la  mettre  partiellement 
et  successivement  en  activité,  décrète  ce  qui  suit: 

'Article  premier. 

II  sera  formé  une  commission  de  onze  membres,  qui 
sera  chargée  de  préparer  les  lois  nécessaires  pour  mettre 
en  aîctivité  la  constitution.  Elle  sera  nommée  dans  la 
séance  du  2 floréal , par  bulletin  signé. 

IL‘ 

La  commission  exécutera  et  présentera  son  travail 
dans  l’ordre  suivant  ; 

Les  lois  sur  la  composition  du  territoire  de  la  Ré- 
publique , et  sa  distribution  intérieure  ; 

Colles  sur  l’état  politique  des  citoyens; 

Celles  sur  l’exercice  de  1^  souveraineté  du  peuple  ; 

Celles  sur  les  corps  municipaux,  administratifs,  et 
sur  les  autorités  judiciaires; 

Celles  sur  lé  conseil  exécutif  et  ses  ageas  ; 

Celles  sur  les  relations  extérieures  ; 

Celles  sur  les  linances  ; 

- Celles  sur  la  force  publique  ; 

Celles  sur  le  corps  législatif. 

s 

II] 

Les  projets  de  lois  sur  chaque  partie  seront  impri- 
més , et  la  discussion  en  sera  ajournée  une  décade 
après  la  distribution 


DE  UIMPRIMERIE  NATlONALEv 

Floréal , an  III, 


I V* 

La  commission  est  autorisée  à prendre  , ])ar-toiit  où 
elle  le  jugera  convenable  ^ les  reùsçipeinens  dont  elle 
aura  besoin.  A cet  ePîét,  les  comités  ùe  la  CoRyention^ 
les  commissions  exécutives,  les  corps  administrcîtifs  et 
tous  autres  établissemeiis  publics , sont  tenus  de  lui 
fournir,  dans  le  plus  bref  delai,  ceux  qu’elle  lui  de- 
mandera. ' - 

Les  citoyens  qu’elle  appellera  auprès  d’elle  , et  dont 
elle  réglera  l’indemnité  , conserveront  les  fonctions  et 
emplois  qu’ils  exercent , et  y seront  pi  ovisoiremeiit 
remplacés. 

V. 


Tous  les  citoyens  ont  le  droit  et  sont  imifés  de 
cemmuniquer  leurs  vues,  tant  sur  les  dispositions  de 
développement  dont  la  consliiution  e-t  snsceptibie,  ,que 
sur  la  meilleure  organisation  du  gouveinement. 

La  commission  demeure  autorisée  à faire  imprimer 
ceux  des  piojcts  et  mémoires  qui  lui  paroilroiit  devoir 
être  soumis  à Topinion  publique. 


V I. 

îl  n’est  fixé  aucun  terme  aux  travaux  de  la  commis^ 
sion;  mais  il  lui  est  recommandé  d’y  mettre  la  plus 
grande  célérité.  ^ 


